
 
 
 

SÉANCE DU CONSEIL DE LA VILLE 
DE DRUMMONDVILLE 

 
PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Drummondville, tenue le 
18 février 2019, à compter de 19 h 00, à l’hôtel de ville de Drummondville, sous la présidence 
de monsieur le maire Alexandre Cusson; cette séance est tenue selon les dispositions du 
règlement municipal no 3500. 
 

_________________________________________ 
 
Sont présents : 
 

Les conseillères et les conseillers : 
 

monsieur Dominic Martin, conseiller 
madame Stéphanie Lacoste, conseillère 
monsieur Daniel Pelletier, conseiller 
madame Cathy Bernier, conseillère 
monsieur Jean Charest, conseiller 
madame Catherine Lassonde, conseillère 
madame Isabelle Marquis, conseillère 
monsieur John Husk, conseiller 
monsieur William Morales, conseiller 
monsieur Alain Martel, conseiller 
monsieur Yves Grondin, conseiller 
madame Annick Bellavance, conseillère 

 
Absence motivée : 

  
 

 
Sont également présents : 
 

Me Mélanie Ouellet, greffière 
Me Claude Proulx, DGA et directeur, Module affaires juridiques 
M. Benoit Carignan, directeur et trésorier, Module administratif 
M. Maxime Hébert-Tardif, directeur, Service des communications 
M. Patrice Furlan, chef de division, Service d'urbanisme 
M. Mathieu Audet, directeur de cabinet 

 
 
 
  

 
 Lecture de la réflexion 

 
Monsieur le maire déclare la séance ouverte et fait lecture d’une réflexion. 
 
 

 
 

  
 

  
 

0123/02/19 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
Sur proposition de madame Isabelle Marquis,  

dûment appuyée par madame Catherine Lassonde, 

il est résolu que l’ordre du jour soit adopté tel qu’il a été rédigé. 

 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 

 
 

18 février 2019 



 

  
 

0124/02/19 Lecture et adoption du procès-verbal de l'assemblée ordinaire du conseil 
tenue le 4 février 2019 
 
Attendu que tous les membres du conseil déclarent avoir pris connaissance du 
procès-verbal de l’assemblée ordinaire du 4 février 2019 et que tout semble 
conforme, 

sur proposition de monsieur Alain Martel, 

dûment appuyée par madame Isabelle Marquis, 

il est résolu que la greffière soit dispensée d’en faire la lecture et que ledit 
procès-verbal soit adopté tel qu’il a été rédigé. 

 
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 

 
 

 
 

  
 

  
 

 Correspondance 
 
La greffière fait part aux membres du conseil de la réception des lettres 
suivantes : 
 
Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 
Réf : Programme d'infrastructures Municipalités amis des aînés (PRIMADA) - 

Rénovation du parc Jacques-Parizeau. 
 
Mme Ginette Chainé, rue Maisonneuve 
Réf : Pétition pour vitesse excessive sur la rue Maisonneuve. 
 
Mouvement santé mentale Québec  
Réf : Proclamation de la Semaine nationale de la santé mentale. 
 
 

 
 

  
 

  
 

0125/02/19 Dépôt du procès-verbal du comité exécutif du 12 février 2019 
 
Le procès-verbal de la réunion du comité exécutif tenue le 12 février 2019 est 
déposé aux archives de la Ville par monsieur Yves Grondin. 
 
 

 
 

  
 

  
 

0126/02/19 Proclamation de la Journée nationale de la santé et de la condition physique 
 
ATTENDU QUE : 
 

− le Parlement du Canada souhaite sensibiliser les Canadiens aux bienfaits de 
l'activité physique et les encourager à augmenter leur niveau d'activité 
physique et leur participation aux sports récréatifs et aux activités de 
conditionnement physique; 
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− il est dans l'intérêt du Canada d'améliorer la santé des Canadiens et d'alléger 
le fardeau que fait peser la maladie sur les familles et le système de santé 
canadiens; 

− beaucoup d'administration locale au pays dispose d'installations publiques 
pour favoriser la santé et la condition physique de leurs citoyens; 

− le gouvernement du Canada souhaite encourager les administrations locales 
à faciliter la participation des Canadiens aux activités de conditionnement 
physique; 

− le gouvernement du Canada souhaite encourager les administrations locales, 
les organisations non gouvernementales, le secteur privé et l'ensemble des 
Canadiens à reconnaître le premier samedi de juin comme la Journée 
nationale de la santé et de la condition physique et à organiser ce jour-là des 
activités et des initiatives mettant en relief l'importance des installations de 
sport et de conditionnement physique et favorisant leur fréquentation; 

− les montagnes, les océans, les lacs, les forêts, les parcs et les milieux 
sauvages du Canada offrent des occasions de loisirs récréatifs et de 
conditionnement physique; 

− la Semaine canadienne de l'environnement est observée partout au pays au 
début de juin et que la marche et la bicyclette sont d'excellents moyens de 
réduire la pollution causée par les véhicules et d'améliorer la condition 
physique; 

− la proclamation du premier samedi de juin comme Journée nationale de la 
santé et de la condition physique offre un moyen de plus d'encourager les 
Canadiens à participer aux activités physiques et à contribuer eux-mêmes à 
leur santé et à leur bien-être; 

 
À CES CAUSES, 
 
sur proposition de madame Stéphanie Lacoste, 
 
dûment appuyée par madame Catherine Lassonde, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville proclame le premier samedi de juin 
Journée nationale de la santé et de la condition physique dans la Ville de 
Drummondville. 
 
Pour augmenter la participation et améliorer la santé des Canadiens, nous nous 
engageons à organiser, le jour de la Journée nationale de la santé et de la 
condition physique, des activités et des initiatives mettant en relief l'importance 
des installations de sport et de conditionnement physique et favorisant leur 
fréquentation. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

  
 

  
 

0127/02/19 Versement de dons et commandites à la Coopération et Amitié 
Canada Maroc (750 $) et au Festival Rétro Centre-du-Québec 
Drummondville (3 000 $) 
 
Sur proposition de monsieur Dominic Martin, 
 
dûment appuyée par monsieur William Morales, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise le versement de 
commandites aux organismes suivants pour un montant total de 3 750 $, réparti 
comme suit : 

 
750 $ - Coopération et Amitié Canada Maroc pour la journée culturelle 
marocaine à Drummondville; 

3 000 $ - Festival Rétro Centre-du-Québec Drummondville pour la 7e édition. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0128/02/19 Nomination du conseiller Jean Charest sur le conseil d'administration de la 
Société de développement économique de Drummondville (SDED) et au 
conseil d'administration du Village québécois d'antan 
 
Sur proposition de monsieur Alain Martel, 
 
dûment appuyée par madame Isabelle Marquis, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville procède à la nomination du 
conseiller Jean Charest sur le conseil d'administration de la Société de 
développement économique de Drummondville (SDED) et au conseil 
d'administration du Village québécois d'antan. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0129/02/19 Signature d'une promesse d'échange de terrain à intervenir avec la 
Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada (CN) (projet de 
bibliothèque publique de Drummondville (Édifice Francine-Ruest-Jutras))  
(CV19-3427) 
 
Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 
 
dûment appuyée par monsieur Alain Martel, 
 
il est résolu que le directeur général ou à défaut le conseiller aux projets spéciaux 
soit et est par la présente autorisé à signer, pour et au nom de la Ville de 
Drummondville, une promesse d'échange de terrain à intervenir avec la 
Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada (CN). 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0130/02/19 Création d'un chantier de travail sur le développement d'une vision 2030 
du secteur Saint-Joachim 
 
Sur proposition de madame Catherine Lassonde, 
 
dûment appuyée par madame Annick Bellavance, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville procède à la création d’un chantier 
de travail sur le développement d'une vision 2030 du secteur Saint-Joachim qui 
sera composé du conseiller Yves Grondin, de la conseillère Cathy Bernier ainsi 
que de madame Stéphanie Lacoste à titre de présidente. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0131/02/19 Dépôt de la liste des dépenses autorisées et de la liste des paiements 
 
monsieur Jean Charest dépose la liste des dépenses qui ont été autorisées par les 
délégataires désignés en vertu du règlement de délégation de pouvoirs, et ce, 
pour la période du 13 janvier au 9 février 2019 (cette liste totalise un montant de 
7 997 334,64 $ ainsi que la liste des paiements effectués au cours de la période 
du 20 janvier au 16 février 2019 relativement à des dépenses préalablement 
approuvées. 
 
 

 
 

  
 

  
 

0132/02/19 Approbation des virements budgétaires du 24 novembre 2018 au 1 février 
2019 
 
monsieur Alain Martel appuyé par madame Isabelle Marquis dépose la liste des 
virements budgétaires supérieurs à 10 000 $ effectués du 24 novembre 2018 au 
1er février 2019. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0133/02/19 Appropriation d'une somme maximale d'un million de dollars au surplus 
affecté - Engagements financiers 
 
Sur proposition de monsieur Yves Grondin, 
 
dûment appuyée par madame Cathy Bernier, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville approprie une somme maximale d'un 
million de dollars (1 000 000 $) au surplus affecté afin de courir les opérations 
budgétaires du Centre communautaire Drummondville-Sud. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0134/02/19 Approbation du budget 2019 de l'Office d'habitation Drummond (OHD) 
 
Sur proposition de monsieur Alain Martel, 
 
dûment appuyée par madame Annick Bellavance, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville approuve le budget 2019 de l’Office 
d’habitation Drummond et qu’elle s’engage à assumer sa quote-part des sommes 
investies dans les travaux de « Remplacement, d’amélioration et de 
modernisation (RAM) » capitalisables et particulièrement son financement en 
capital et intérêts de l’ensemble des sommes octroyées en vertu du Plan 
québécois des infrastructures (PQI). 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0135/02/19 Versement d'une somme de 1 000 $ à la Fondation canadienne du cancer 
pour la tenue du Bal de la Jonquille 
 
Sur proposition de monsieur Jean Charest, 
 
dûment appuyée par monsieur Dominic Martin, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville verse une somme de 1 000 $ à la 
Fondation canadienne du cancer pour la tenue du Bal de la Jonquille. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0136/02/19 Service de peintres sur demande 
(Appel d'offres no DR19-INV-007) 
 
Sur proposition de monsieur John Husk, 
 
dûment appuyée par madame Annick Bellavance, 
 
il est résolu que la soumission de la compagnie Sablage et peinture Beaulac 
(1995) inc. au montant total annuel moyen de 27 697,48 $ (taxes incluses) pour 
chacune des 3 années du contrat soit retenue, étant la plus basse soumission 
reçue conforme. 
 
Les documents d’appel d’offres, la soumission et la présente résolution forment 
la convention liant les parties. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0137/02/19 Rejet des soumissions - Service d'entretien des ascenseurs et des appareils 
de levage des bâtiments municipaux 
(Appel d'offres no DR18-INV-057) 
 
Sur proposition de monsieur John Husk, 
 
dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville rejette les soumissions reçues, 
puisque les montants excèdent la limite de 101 100 $ permise par la Loi des cités 
et villes pour un appel d'offres sur invitation et autorise la division de 
l’approvisionnement à retourner en appel d’offres. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0138/02/19 Service de remplissage de nids-de-poule à l’aide d’équipements mécanisés 
(Appel d'offres no DR19-PUB-007) 
 
Sur proposition de monsieur John Husk, 
 
dûment appuyée par madame Annick Bellavance, 
 
il est résolu que la soumission de la compagnie Ramcor Construction inc. au 
montant total annuel moyen de 77 099,92 $ (taxes incluses) pour les 3 années 
soit retenue, étant la plus basse soumission reçue conforme. 
 
Les documents d’appel d’offres, la soumission et la présente résolution forment 
la convention liant les parties. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0139/02/19 Acquisition d'un camion incendie de type Rescue pour le Service de sécurité 
incendie et sécurité civile 
(Appel d'offres no DR19-PUB-008) 
 
Sur proposition de monsieur John Husk, 
 
dûment appuyée par monsieur Jean Charest, 
 
il est résolu que la soumission de la compagnie Techno Feu inc. au montant de 
1 235 949,54 $ (taxes incluses) soit retenue, étant la plus basse soumission reçue 
conforme. 
 
Les documents d’appel d’offres, la soumission et la présente résolution forment 
la convention liant les parties. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0140/02/19 Fourniture et livraison d'un camion de type fourgon électricien avec nacelle 
(Appel d'offres no DR19-PUB-010) 
 
Sur proposition de monsieur John Husk, 
 
dûment appuyée par madame Annick Bellavance, 
 
il est résolu que la soumission de la compagnie Fortier Auto Ltée. au montant de 
276 375,76 $ (taxes incluses) soit retenue, étant la plus basse soumission reçue 
conforme. 
 
Les documents d’appel d’offres, la soumission et la présente résolution forment 
la convention liant les parties. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0141/02/19 Création de la division expérience citoyen et entérinement de 
l'organigramme 
 
Sur proposition de madame Annick Bellavance, 
 
dûment appuyée par monsieur Alain Martel, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la création de la division 
expérience citoyen et entérine l'organigramme. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0142/02/19 Création et nomination de monsieur Pierre Liboiron au poste cadre 
permanent de chef de division au Service des communications, division 
expérience citoyen 
 
Sur proposition de madame Isabelle Marquis, 
 
dûment appuyée par madame Annick Bellavance, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville procède à la création du poste cadre 
permanent de chef de division au Service des communications, division 
expérience citoyen et nomination de monsieur Pierre Liboiron à ce poste, et ce, 
aux conditions suivantes : 
 
− Salaire : Classe 35-6, échelon D; 
− Autres conditions : Conformes aux conditions de travail du personnel cadre 

et de soutien; 
− Le tout sujet à une période probatoire de six (6) mois consécutifs; 
− Entrée en fonction : À déterminer par le directeur du Service des 

communications. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0143/02/19 Abolition du poste permanent d'arboriculteur au Service des travaux 
publics 
 
Sur proposition de monsieur Alain Martel, 
 
dûment appuyée par monsieur John Husk, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville procède à l'abolition du poste 
permanent d'arboriculteur au Service des travaux publics. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0144/02/19 Création du poste permanent d'élagueur au Service des travaux publics 
 
Sur proposition de monsieur Alain Martel, 
 
dûment appuyée par monsieur John Husk, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville procède à la création du poste 
permanent d'élagueur au Service des travaux publics et autorise l'affichage du 
poste. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0145/02/19 Nomination de monsieur Benoit Baril-Boyer au poste cadre contractuel 
d'agent de développement au Service des loisirs 
 
Sur proposition de madame Stéphanie Lacoste, 
 
dûment appuyée par monsieur Jean Charest, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville procède à la nomination de monsieur 
Benoit Baril-Boyer au poste cadre contractuel d'agent de développement au 
Service des loisirs, aux conditions suivantes : 
 
− Salaire : Classe 35-12, échelon F; 
− Autres conditions : Conformes aux conditions de travail du personnel cadre 

et de soutien (article 21); 
− Entrée en fonction : À déterminer par le directeur du Service des loisirs. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0146/02/19 Signature d'un addenda à intervenir avec Développement Charles-Mont 
inc. et Le Vigneron inc. relatif à l'entente intervenue pour le développement 
Le Vigneron  (CV18-2670) 
 
Sur proposition de madame Stéphanie Lacoste, 
 
dûment appuyée par madame Isabelle Marquis, 
 
il est résolu que le maire ou à défaut le maire adjoint et la greffière ou à défaut la 
greffière adjointe soient et sont par la présente autorisés à signer, pour et au nom 
de la Ville de Drummondville, un addenda à intervenir avec Développement 
Charles-Mont inc. et Le Vigneron inc. relatif à l'entente intervenue pour le 
développement Le Vigneron. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0147/02/19 Signature d'un acte de cession à intervenir avec Boisé Laurentien inc. 
relativement à la cession de rues, de parcs et autres situés dans le 
développement Boisé Laurentien  (CV19-2894) 
 
Sur proposition de monsieur Dominic Martin, 
 
dûment appuyée par madame Catherine Lassonde, 
 
il est résolu que le maire ou à défaut le maire adjoint et la greffière ou à défaut la 
greffière adjointe soient et sont par la présente autorisés à signer, pour et au nom 
de la Ville de Drummondville, un acte de cession à intervenir avec Boisé 
Laurentien inc. relativement à la cession de rues, de parcs et autres situés dans le 
développement Boisé Laurentien. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0148/02/19 Signature d'un acte de servitude à intervenir avec Bell Canada et Hydro-
Québec concernant le lot 4 102 592 ptie du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Drummond  (CV19-3423) 
 
Sur proposition de monsieur Yves Grondin, 
 
dûment appuyée par madame Isabelle Marquis, 
 
il est résolu que le maire ou à défaut le maire adjoint et la greffière ou à défaut la 
greffière adjointe soient et sont par la présente autorisés à signer, pour et au nom 
de la Ville de Drummondville, un acte de servitude à intervenir avec Bell 
Canada et Hydro-Québec concernant le lot 4 102 592 ptie du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Drummond. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0149/02/19 Signature d'un acte d'annulation de servitude relativement aux parties de 
lots 6 190 386, 6 190 387 et 6 190 406 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Drummond  (CV19-3404) 
 
Sur proposition de monsieur Alain Martel, 
 
dûment appuyée par madame Catherine Lassonde, 
 
il est résolu que le maire ou à défaut le maire adjoint et la greffière ou à défaut la 
greffière adjointe soient et sont par la présente autorisés à signer, pour et au nom 
de la Ville de Drummondville, un acte d'annulation de servitude relativement 
aux parties de lots 6 190 386, 6 190 387 et 6 190 406 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Drummond. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0150/02/19 Signature d'une entente autorisant la Ville de Drummondville à joindre 
l'Union des municipalités du Québec (UMQ) relativement à l'achat en 
commun de produits d'assurance pour les cyberrisques, période 2019 
à 2024  (CV19-3426) 
 
CONSIDÉRANT que, conformément aux articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et 
villes, la Ville de Drummondville souhaite joindre l’Union des municipalités du 
Québec (UMQ) et son regroupement pour l'achat en commun de produits 
d’assurance pour les cyberrisques, période 2019-2024, 
 
sur proposition de madame Cathy Bernier, 
 
dûment appuyée par madame Stéphanie Lacoste, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville : 
  
JOIGNE par les présentes, le regroupement d’achats de l’UMQ et mandate 
celle-ci, en vue de l’octroi d’un contrat de produits d’assurance pour les 
cyberrisques pour la période du 1er juillet 2019 au 1er juillet 2024. 
 
AUTORISE le maire ou à défaut le maire adjoint et la greffière ou à défaut la 
greffière adjointe à signer, pour et au nom de la Ville, l'entente intitulée 
« ENTENTE de regroupement de municipalités au sein de l’UMQ relativement à 
l’achat en commun de produits d’assurance pour les cyberrisques » soumise et 
jointe aux présentes pour en faire partie intégrante comme si récitée au long. 
 
Selon la loi, la Ville accepte qu’une municipalité qui ne participe pas 
présentement au regroupement, puisse demander, en cours de contrat, par 
résolution, son adhésion au présent regroupement à la condition que l’UMQ 
l’autorise et que la municipalité souhaitant se joindre au regroupement s’engage 
à respecter toutes et chacune des conditions prévues au cahier des charges, aux 
frais requis par l’UMQ, au contrat d’assurance et au mandat du consultant 
adjugés en conséquence et que cette jonction ne devra pas se faire si elle 
dénature les principaux éléments de l’appel d’offres, du contrat ou du mandat en 
cause. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0151/02/19 Signature d'une offre d'achat à intervenir avec le Centre communautaire 
Drummondville-Sud inc.  (CV19-3425) 
 
Sur proposition de monsieur John Husk, 
 
dûment appuyée par madame Stéphanie Lacoste, 
 
il est résolu que le directeur du Service des loisirs ou à défaut le directeur général 
adjoint, module Services à la vie citoyenne, soit et est par la présente autorisé à 
signer, pour et au nom de la Ville de Drummondville, une offre d'achat à 
intervenir avec le Centre communautaire Drummondville-Sud inc. pour 
l'acquisition dudit Centre communautaire en contrepartie que la Ville de 
Drummondville assume le solde de la dette hypothécaire et radie une dette 
additionnelle de 25 000 $. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0152/02/19 Signature d'une entente de subvention au fonctionnement et d'une 
subvention spéciale au montant total de 426 565 $ à intervenir avec le 
Centre communautaire Drummondville-Sud inc. pour l'année 2019  (CV19-
3135) 
 
Sur proposition de madame Stéphanie Lacoste, 
 
dûment appuyée par monsieur John Husk, 
 
il est résolu que le directeur du Service des loisirs ou à défaut le directeur général 
adjoint, module Services à la vie citoyenne, soit et est par la présente autorisé à 
signer, pour et au nom de la Ville de Drummondville, une entente de subvention 
au fonctionnement et une subvention spéciale au montant total de 426 565 $ à 
intervenir avec le Centre communautaire Drummondville-Sud inc. pour 
l'année 2019. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0153/02/19 Signature d'une entente de subvention au fonctionnement à intervenir avec 
le Comité des citoyens de St-Joseph au montant annuel de 5 000 $ pour les 
années 2019 à 2021  (CV19-3150) 
 
Sur proposition de monsieur Alain Martel, 
 
dûment appuyée par monsieur William Morales, 
 
il est résolu que le directeur général adjoint, module Services à la vie citoyenne, 
soit et est par la présente autorisé à signer, pour et au nom de la Ville de 
Drummondville, une entente de subvention au fonctionnement à intervenir avec 
le Comité des citoyens de St-Joseph au montant annuel de 5 000 $ pour les 
années 2019 à 2021. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0154/02/19 Dépôt d'une demande d'aide financière au ministère des Transports 
(programme SOFIL – Année 2019) 
 
Sur proposition de monsieur John Husk, 
 
dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville dépose une demande d'aide 
financière au ministère des Transports dans le cadre du programme d'aide 
SOFIL, pour les projets suivants : 
 
Projet no 1 : Acquisition et installation de 2 abribus; 
Projet no 2 : Acquisition et installation d’un système d’information aux 

passagers, d’un système de vente et de perception tarifaire ainsi 
que d’un système de comptage de passagers par caméra 
stéréoscopique. 
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Le projet no 2 déposé est préliminaire puisque la Ville doit entreprendre un 
processus d’appel d’offres pour sa réalisation. Le projet final sera déposé dès que 
le processus d’appel d’offres sera complété. 
 
Si la subvention lui est accordée, la Ville s'engage à faire l'acquisition de ces 
équipements par paiement comptant. 
 
Le chef de division contrôle règlementaire, stationnement et transport en 
commun est désigné pour faire le suivi de la demande d'aide financière, signer 
tout document s'y rattachant et procéder à la reddition des comptes. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

  
 

  
 

0155/02/19 Signature d'ententes à intervenir avec 6 centres communautaires pour un 
montant de 783 334 $ (non assujetti aux taxes) et de 25 635 $ (taxables) 
pour l'année 2019 
 
Sur proposition de madame Stéphanie Lacoste, 
 
dûment appuyée par monsieur William Morales, 
 
il est résolu que le directeur du Service des loisirs ou à défaut le directeur général 
adjoint, module Services à la vie citoyenne, soit et est par la présente autorisé à 
signer, pour et au nom de la Ville de Drummondville : 
 
1. des ententes de subvention au fonctionnement, (CV19-3130 à CV19-3133) 

et (CV19-3135 à CV19-3137) une entente d’animation aux loisirs 
Drummondville-Ouest (CV19-3138) et la location d’un local (CV19-3140) 
pour un montant total de 783 334 $ (non assujetti aux taxes); 

2. une entente de services pour la gestion de l'Écosport (CV19-3134) et la 
location d’un local (CV19-3139) pour un montant total de 25 635 $ 
(taxables), 

 
et ce, pour l’année 2019, à intervenir avec les centres communautaires suivants : 
 
− Centre communautaire de loisirs Claude-Nault; 
− Centre communautaire récréatif Saint-Jean-Baptiste de Drummondville; 
− Centre communautaire Pierre-Lemaire inc.; 
− Centre communautaire Sintra Saint-Charles; 
− Centre communautaire Saint-Joachim-de-Courval; 
− Centre communautaire Saint-Pierre. 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0156/02/19 Signature d'un contrat de services pour la gestion du Complexe sportif à 
intervenir avec Drummondville Sports inc. (Drummondville Olympique) au 
montant de 148 144 $ (plus taxes applicables) pour l'année 2019  (CV19-
3142) 
 
Sur proposition de madame Stéphanie Lacoste, 
 
dûment appuyée par madame Catherine Lassonde, 
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il est résolu que le directeur du Service des loisirs ou à défaut le directeur général 
adjoint, module Services à la vie citoyenne, soit et est par la présente autorisé à 
signer, pour et au nom de la Ville de Drummondville, un contrat de services pour 
la gestion du Complexe sportif, de la carte accès-loisir, des fiches d'inscription, 
de l'entretien ménager, de l'entretien léger ainsi que de la surveillance du 
Complexe sportif Drummondville, Complexe sportif Marchand et du terrain 
synthétique La Poudrière à intervenir avec Drummondville Sports inc. 
(Drummondville Olympique) au montant de 148 144 $ (coût estimé, 
surveillance, plus taxes applicables) pour l'année 2019. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

  
 

  
 

0157/02/19 Versement d'une subvention spéciale au Réseau aquatique Drummondville 
pour un montant de 5 000 $ 
 
Sur proposition de madame Stéphanie Lacoste, 
 
dûment appuyée par madame Catherine Lassonde, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise le versement d'une 
subvention spéciale au Réseau aquatique Drummondville pour un montant de 
5 000 $. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0158/02/19 Appui à la Maison Marie Rivier dans le cadre du programme Projets 
jeunesse locaux 
 
Sur proposition de madame Stéphanie Lacoste, 
 
dûment appuyée par monsieur Jean Charest, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville appuie la Maison Marie Rivier dans 
le cadre du programme Projets jeunesse locaux. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0159/02/19 Signature d'une entente de subvention à intervenir avec Barda Fest au 
montant de 8 500 $ pour l'année 2019  (CV19-3429) 
 
Sur proposition de madame Isabelle Marquis, 
 
dûment appuyée par madame Cathy Bernier, 
 
il est résolu que le maire ou à défaut le maire adjoint et la greffière ou à défaut la 
greffière adjointe soient et sont par la présente autorisés à signer, pour et au nom 
de la Ville de Drummondville, une entente de subvention à intervenir avec Barda 
Fest au montant de 8 500 $ + 3 000 $ en services pour l'année 2019. 
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Il est aussi résolu d’autoriser la tenue de l’événement Barda Fest au parc des 
Voltigeurs, le 14 septembre 2019. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

  
 

  
 

0160/02/19 Signature d'ententes à intervenir avec les organismes culturels locaux 
bénéficiaires d’une aide au fonctionnement pour l’année 2019 
 
Sur proposition de madame Isabelle Marquis, 
 
dûment appuyée par monsieur Yves Grondin, 
 
il est résolu que le maire ou à défaut le maire adjoint et la greffière ou à défaut la 
greffière adjointe soient et sont par la présente autorisés à signer, pour et au nom 
de la Ville de Drummondville, des ententes d'aide au fonctionnement pour 
l’année 2019 à intervenir avec les organismes culturels locaux suivants : 
 

• 65 000 $ - Musée National de la Photographie (CV19-3147); 
• 40 000 $ - Société d'histoire de Drummond (2019-2020-2021) 

(CV19-3024); 
• 54 900 $ - Coopérative de solidarité artistique de Drummond (Axart - 

loyer) (CV19-3171). 
 
Il est également résolu que la directrice du Service des arts, de la culture et de la 
bibliothèque ou à défaut le directeur général adjoint, module Services à la vie 
citoyenne, soit et est par la présente autorisé à signer, pour et au nom de la Ville 
de Drummondville, des ententes d’aide au fonctionnement pour l’année 2019 à 
intervenir avec les organismes culturels locaux suivants : 
 

• 3 000 $ - Société de généalogie de Drummondville (CV19-3174); 
• 3 000 $ - Guilde des artistes CV19-3172); 
• 10 000 $ - Symphonie des jeunes de Drummondville (2019-2020-2021) 

(CV19-3173); 
• 2 500 $ - Danse en équilibre (CV19-3312); 
• 5 000 $ - À la portée des sons (CV19-3175); 
• 3 500 $ - Harmonie de Drummondville (CV19-3281); 
• 10 000 $ - Le Choeur Bella Voce (2019-2020-2021)  (CV19-3146); 
• 1 500 $ - Les Amis de l'Orgue (CV19-3176). 

 
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 

 
 

 
 

  
 

  
 

0161/02/19 Versement de subventions aux organismes culturels et aux artistes locaux 
dans le cadre de l'Entente de développement culturel 2019 pour un montant 
total de 21 000 $ 
 
Sur proposition de madame Isabelle Marquis, 
 
dûment appuyée par madame Cathy Bernier, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise le versement de subventions 
aux organismes culturels et aux artistes locaux dans le cadre de l'Entente de 
développement culturel 2019 pour un montant total de 21 000 $, réparti comme 
suit : 
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• 10 000 $ - Orchestre symphonique de Drummondville - Cordes et clefs 

(ateliers scolaires); 
• 6 000 $ - Société d'histoire de Drummond - L'histoire fait son cinéma 

(film – conférences); 
• 5 000 $ - Axart - Installation artistique sur la reforestation. 

 
Il est également résolu qu'un premier versement de 70 % soit effectué en début 
de projet et le 30 % restant, versé conditionnellement à l'approbation du bilan 
final d'activité de chacun des organismes. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

  
 

  
 

0162/02/19 Appui au Regroupement interculturel de Drummondville (RID) dans le 
cadre du Programme Mobilisation-Diversité du ministère de l’Immigration, 
de la Diversité et de l’Inclusion 
 
Sur proposition de monsieur Dominic Martin, 
 
dûment appuyée par monsieur William Morales, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville appuie le Regroupement interculturel 
de Drummondville (RID) dans le cadre du Programme Mobilisation-Diversité du 
ministère de l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion, conditionnellement 
à ce que les actions proposées dans le projet s’arriment aux interventions déjà 
prévues par la Commission sur l’immigration, la diversité culturelle et 
l’inclusion de la Ville de Drummondville ainsi que celles des différents 
partenaires de la Table de concertation en immigration. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0163/02/19 Résolution autorisant l'ajout d'une signalisation ayant pour effet 
d'interdire le stationnement des deux côtés de la rue Larocque sur une 
distance approximative de 10 mètres mesurée à partir de la rue Saint-
Pierre 
 
Sur proposition de monsieur Yves Grondin, 
 
dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise le Service des travaux 
publics à procéder à l'ajout d'une signalisation ayant pour effet d'interdire le 
stationnement des deux côtés de la rue Larocque sur une distance approximative 
de 10 mètres mesurée à partir de la rue Saint-Pierre. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0164/02/19 Résolution autorisant l'ajout d'une signalisation ayant pour effet 
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d'interdire le stationnement des deux côtés de la rue Georges I sur une 
distance approximative de 10 mètres mesurée à partir de la rue Georges 
 
Sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 
 
dûment appuyée par madame Stéphanie Lacoste, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise le Service des travaux 
publics à procéder à l'ajout d'une signalisation ayant pour effet d'interdire le 
stationnement des deux côtés de la rue Georges I sur une distance approximative 
de 10 mètres mesurée à partir de la rue Georges. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

  
 

  
 

0165/02/19 Résolution autorisant les parcours de la course Des chênes-toi 2019 
 
Sur proposition de madame Stéphanie Lacoste, 
 
dûment appuyée par madame Catherine Lassonde, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise les parcours de la 
course Des chênes-toi 2019. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 

  
 

0166/02/19 Dépôt du rapport trimestriel du Service de l'urbanisme - construction 
 
La conseillère Catherine Lassonde dépose le rapport trimestriel du Service de 
l’urbanisme, résume la situation de l’habitation pour les mois d’octobre, 
novembre et décembre 2018 et compare les résultats à ceux obtenus pour la 
même période en 2017. 
 
 

 
 

  
 

  
 

0167/02/19 Résolution autorisant une dérogation mineure qui aura pour effet de 
réduire la marge avant minimale applicable à trois (3) habitations 
multifamiliales de six (6) logements projetées et réduire la marge avant 
secondaire minimale applicable à deux (2) remises projetées sur trois 
terrains de la rue Lagacé 
 
Considérant que le conseil a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme dans 
le cadre d’une séance tenue le 23 janvier 2019; 
 
Considérant qu’un avis public a été publié dans le journal L’Express, invitant 
tout intéressé à se faire entendre au cours de la présente séance; 
 
Considérant que les personnes présentes ont pu se faire entendre par le conseil 
relativement à cette demande; 
 
sur proposition de monsieur Yves Grondin, 
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dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier, 
 
 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la demande de dérogation 
mineure au règlement de zonage no 4300 visant à réduire de sept virgule six 
mètres (7,6 m) à six mètres (6 m) la marge avant minimale applicable à trois 
(3) habitations multifamiliales de six (6) logements projetées situées sur les lots 
6 284 545, 6 284 546 et 6 284 547 et réduire de six virgule quatre-vingt-quatre 
mètres (6,84 m) à six mètres (6 m) la marge avant secondaire minimale 
applicable à deux (2) remises projetées situées sur les lots 6 284 545 et 
6 284 547. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

  
 

  
 

0168/02/19 Résolution autorisant une dérogation mineure qui aura pour effet de 
réduire la distance minimale entre un escalier extérieur ouvert autre que 
celui donnant accès au rez-de-chaussée ou au sous-sol et la ligne latérale du 
terrain formé du lot 3 084 464 et la ligne arrière du terrain formé du lot 
3 084 466 au 199 de la rue Saint-Marcel 
 
Considérant que le conseil a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme dans 
le cadre d’une séance tenue le 23 janvier 2019; 
 
Considérant qu’un avis public a été publié dans le journal L’Express, invitant 
tout intéressé à se faire entendre au cours de la présente séance; 
 
Considérant que les personnes présentes ont pu se faire entendre par le conseil 
relativement à cette demande; 
 
sur proposition de monsieur Alain Martel, 
 
dûment appuyée par madame Catherine Lassonde, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la demande de dérogation 
mineure au règlement de zonage no 4300 visant à réduire d’un virgule cinq 
mètre (1,5 m) à zéro mètre (0 m) la distance minimale entre un escalier extérieur 
ouvert autre que celui donnant accès au rez-de-chaussée ou au sous-sol et la 
ligne latérale du terrain formé du lot 3 084 464 et la ligne arrière du terrain 
formé du lot 3 084 466, et ce, pour l’immeuble formé du lot 3 084 464 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond, soit au 199 de la rue 
Saint-Marcel. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0169/02/19 Résolution autorisant une dérogation mineure qui aura pour effet 
d’autoriser deux (2) portes ouvrant sur un axe horizontal de type « garage » 
en façade du bâtiment principal existant au 5770 du boulevard Saint-
Joseph 
 
Considérant que le conseil a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme dans 
le cadre d’une séance tenue le 23 janvier 2019; 
 
Considérant qu’un avis public a été publié dans le journal L’Express, invitant 
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tout intéressé à se faire entendre au cours de la présente séance; 
 
Considérant que les personnes présentes ont pu se faire entendre par le conseil 
relativement à cette demande; 
 
sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 
 
dûment appuyée par madame Stéphanie Lacoste, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la demande de dérogation 
mineure au règlement de zonage no 4300 visant à autoriser deux (2) portes 
ouvrant sur un axe horizontal de type « garage » d’une largeur supérieure à deux 
virgule quinze mètres (2,15 m) sur la façade principale d’un bâtiment principal 
utilisé par un entrepreneur général (C-7) à la condition que la largeur de 
chacune des deux (2) portes situées en façade du bâtiment principal existant 
n’excède pas trois virgule sept mètres (3,7 m), et ce, sur le lot 5 906 530 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond, soit au 5770 du 
boulevard Saint-Joseph. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

  
 

  
 

0170/02/19 Résolution autorisant une dérogation mineure qui aura pour effet 
d’augmenter la marge avant maximale applicable au bâtiment principal 
projeté (chapelle) au 2625 du boulevard Lemire 
 
Considérant que le conseil a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme dans 
le cadre d’une séance tenue le 23 janvier 2019; 
 
Considérant qu’un avis public a été publié dans le journal L’Express, invitant 
tout intéressé à se faire entendre au cours de la présente séance; 
 
Considérant que les personnes présentes ont pu se faire entendre par le conseil 
relativement à cette demande; 
 
sur proposition de monsieur William Morales, 
 
dûment appuyée par monsieur Alain Martel, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la demande de dérogation 
mineure au règlement de zonage no 4300 visant à augmenter de quatorze virgule 
zéro huit mètres (14,08 m) à cinquante-trois mètres (53 m) la marge avant 
maximale d’une chapelle projetée, et ce, sur le lot 4 103 703 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Drummond, soit au 2625 du boulevard 
Lemire. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0171/02/19 Résolution autorisant une dérogation mineure qui aura pour effet 
d’augmenter la hauteur maximale du bâtiment principal dans le cadre d’un 
projet de construction d’une habitation unifamiliale isolée d’un (1) étage au 
2685 de la rue de la Trame 
 
Considérant que le conseil a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme dans 
le cadre d’une séance tenue le 23 janvier 2019; 
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Considérant qu’un avis public a été publié dans le journal L’Express, invitant 
tout intéressé à se faire entendre au cours de la présente séance; 
 
Considérant que les personnes présentes ont pu se faire entendre par le conseil 
relativement à cette demande; 
 
sur proposition de monsieur William Morales, 
 
dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la demande de dérogation 
mineure au règlement de zonage no 4300 visant à augmenter de six virgule 
trente-deux mètres (6,32 m) à six virgule six mètres (6,6 m) la hauteur maximale 
du bâtiment principal projeté, et ce, dans le cadre d’un projet de construction 
d’une habitation unifamiliale isolée composée d’un (1) étage, qui sera située sur 
le lot 5 059 502 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond, 
soit au 2685 de la rue de la Trame. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

  
 

  
 

0172/02/19 Résolution autorisant une dérogation mineure qui aura pour effet de 
réduire la marge avant minimale du bâtiment principal au 970 de la 
109e Avenue 
 
Considérant que le conseil a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme dans 
le cadre d’une séance tenue le 23 janvier 2019; 
 
Considérant qu’un avis public a été publié dans le journal L’Express, invitant 
tout intéressé à se faire entendre au cours de la présente séance; 
 
Considérant que les personnes présentes ont pu se faire entendre par le conseil 
relativement à cette demande; 
 
sur proposition de monsieur John Husk, 
 
dûment appuyée par monsieur William Morales, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la demande de dérogation 
mineure au règlement de zonage no 4300 visant à réduire de cinq virgule trente 
et un mètres (5,31 m) à quatre virgule trente-cinq mètres (4,35 m) la marge avant 
minimale du bâtiment principal, à la condition que la longueur du mur où la 
distance est dérogatoire n’excède pas huit virgule onze mètres (8,11 m), et ce, 
pour l’immeuble situé sur le lot 3 534 501 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Drummond, soit au 970 de la 109e Avenue. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0173/02/19 Résolution autorisant une dérogation mineure qui aura pour effet de 
réduire la superficie minimale d’un (1) lot dans le cadre d’un projet de 
subdivision au 95 de la rue Bourgeault 
 
Considérant que le conseil a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme dans 
le cadre d’une séance tenue le 23 janvier 2019; 
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Considérant qu’un avis public a été publié dans le journal L’Express, invitant 
tout intéressé à se faire entendre au cours de la présente séance; 
 
Considérant que les personnes présentes ont pu se faire entendre par le conseil 
relativement à cette demande; 
 
sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 
 
dûment appuyée par monsieur William Morales, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la demande de dérogation 
mineure au règlement de zonage no 4300 visant à réduire de mille cinq cents 
mètres carrés (1 500 m2) à mille quatre cent dix mètres carrés (1 410 m2) la 
superficie minimale d’un (1) lot dans le cadre d’un projet visant à redéfinir les 
limites actuelles de deux (2) lots adjacents, et ce, pour le lot 3 897 670 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond, soit au 95 de la rue 
Bourgeault. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

  
 

  
 

0174/02/19 Résolution autorisant une dérogation mineure qui aura pour effet 
d’augmenter la hauteur maximale d’un garage privé isolé au 1545 de la rue 
Beaulac 
 
Considérant que le conseil a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme dans 
le cadre d’une séance tenue le 23 janvier 2019; 
 
Considérant qu’un avis public a été publié dans le journal L’Express, invitant 
tout intéressé à se faire entendre au cours de la présente séance; 
 
Considérant que les personnes présentes ont pu se faire entendre par le conseil 
relativement à cette demande; 
 
sur proposition de madame Cathy Bernier, 
 
dûment appuyée par madame Catherine Lassonde, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la demande de dérogation 
mineure au règlement de zonage no 4300 visant à augmenter de quatre virgule 
quatre-vingt-dix-sept mètres (4,97 m) à cinq virgule vingt-cinq mètres (5,25 m) 
la hauteur maximale d’un garage privé isolé en cour latérale, et ce, sur le lot 
4 351 370 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond, soit 
au 1545 de la rue Beaulac. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0175/02/19 Résolution autorisant une dérogation mineure qui aura pour effet de 
permettre l’installation d’une génératrice en cour avant secondaire du 
bâtiment principal au 1150 de la rue Labonté 
 
Considérant que le conseil a reçu l’avis du comité consultatif d’urbanisme dans 
le cadre d’une séance tenue le 23 janvier 2019; 
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Considérant qu’un avis public a été publié dans le journal L’Express, invitant 
tout intéressé à se faire entendre au cours de la présente séance; 
 
 
Considérant que les personnes présentes ont pu se faire entendre par le conseil 
relativement à cette demande; 
 
sur proposition de madame Stéphanie Lacoste, 
 
dûment appuyée par monsieur William Morales, 
 
il est résolu que la Ville de Drummondville autorise la demande de dérogation 
mineure au règlement de zonage no 4300 visant à permettre l’installation d’une 
génératrice en cour avant secondaire du bâtiment principal aux conditions 
suivantes : 
− que l’écran opaque dissimulant la génératrice soit d’une hauteur minimum 

de deux mètres (2 m); 
− que la génératrice ne soit pas visible à partir de la rue Labonté et de la rue 

Power; 
 
et ce, sur le lot 4 101 378 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Drummond, soit au 1150 de la rue Labonté. 
 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

  
 

  
 

0176/02/19 Demandes de permis dans le cadre de plans d'implantation et d'intégration 
architecturale - P.I.I.A. (Acceptations - C.C.U. du 6 février 2019) 
 
Attendu que les demandes suivantes répondent aux objectifs et aux critères 
établis au règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale : 
 
Recommandation 
CCU 
No de résolution 

Adresse Objet de la demande 

19.02.03 175, croissant de 
l’Ail-des-Bois 

Nouveau bâtiment et 
aménagement de terrain 

19.02.04 915, boulevard 
Foucault 

Rénovation extérieure du 
bâtiment 
Nouvelle enseigne détachée 
(muret) 
Nouvelle enseigne rattachée 
au bâtiment 

19.02.05 
1135 à 1145, 
boulevard Saint-
Joseph 

Nouveau bâtiment et 
aménagement de terrain 

19.02.06 492, rue Lindsay Démolition du bâtiment 

19.02.07 234-236, rue Heriot Rénovation extérieure du 
bâtiment 

 
sur proposition de monsieur Daniel Pelletier, 
 
dûment appuyée par madame Catherine Lassonde, 
 
il est résolu que le conseil municipal approuve les demandes susmentionnées, et 
ce, conditionnellement au respect de la règlementation municipale en vigueur et 
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des conditions énumérées aux recommandations du comité consultatif 
d’urbanisme tenu le 6 février 2019. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 

  
 

0177/02/19 Avis de motion du règlement no RV19-5070 modifiant le règlement de plan 
d’urbanisme no 4299 et visant les lots existants délimités par le chemin du 
Golf, l'autoroute et la sortie de l'autoroute Jean-Lesage et la rue Robert-
Bernard et dépôt du projet de règlement 
 
Le règlement a pour objet de prévoir une vocation de développement 
résidentiel sur les terrains compris entre le chemin du Golf, l'autoroute 
Jean-Lesage et l’accès à ladite autoroute située dans l'axe du boulevard 
René-Lévesque et de la rue Robert-Bernard 
 
Avis est donné par monsieur Jean Charest, qu’à une prochaine séance de ce 
conseil, il sera soumis pour adoption le règlement no RV19-5070 modifiant le 
règlement de plan d’urbanisme no 4299 et visant les lots existants délimités par 
le chemin du Golf, l'autoroute et la sortie de l’autoroute Jean-Lesage et la rue 
Robert-Bernard et dépose le projet de règlement. 
 
Ce règlement a pour objet de prévoir une vocation de développement résidentiel 
sur les terrains compris entre le chemin du Golf, l'autoroute Jean-Lesage et 
l’accès à ladite autoroute située dans l'axe du boulevard René-Lévesque et de la 
rue Robert-Bernard. 
 
 

 
 

  
 

  
 

0178/02/19 Avis de motion du règlement no RV19-5071 modifiant le règlement de 
zonage no 4300 et visant le côté ouest de l'intersection du chemin du Golf et 
de l'autoroute Jean-Lesage et dépôt du projet de règlement 
 
Le règlement a pour objet d'autoriser un nouveau projet de développement 
domiciliaire situé du côté ouest de l'intersection du chemin du Golf et de 
l'autoroute Jean-Lesage et d'identifier les types d'habitation qui y seront 
autorisés de même que toutes les normes applicables en matière de 
subdivision de terrain, d’implantation, de gabarit de bâtiments et 
d'aménagement de terrain 
 
Avis est donné par monsieur Jean Charest, qu’à une prochaine séance de ce 
conseil, il sera soumis pour adoption le règlement no RV19-5071 modifiant le 
règlement de zonage no 4300 et visant le côté ouest de l'intersection du chemin 
du Golf et de l'autoroute Jean-Lesage et dépose le projet de règlement. 
 
Ce règlement a pour objet d'autoriser un nouveau projet de développement 
domiciliaire situé du côté ouest de l'intersection du chemin du Golf et de 
l'autoroute Jean-Lesage et d’identifier les types d'habitation qui y seront 
autorisés de même que toutes les normes applicables en matière de subdivision 
de terrain, d’implantation, de gabarit de bâtiments et d'aménagement de terrain. 
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0179/02/19 Avis de motion du règlement no RV19-5084 prévoyant l'annulation du 
caractère de rue sur les lots 6 298 416 et 6 298 417 et dépôt du projet de 
règlement 
 
Le règlement a pour objet de retirer le caractère de rue sur les lots 
6 298 416 et 6 298 417 du cadastre du Québec de la circonscription foncière 
de Drummond (portion de l'emprise de la rue Eusèbe-Lemaire) 
 
Avis est donné par madame Isabelle Marquis, qu’à une prochaine séance de ce 
conseil, il sera soumis pour adoption le règlement no RV19-5084 prévoyant 
l'annulation du caractère de rue sur les lots 6 298 416 et 6 298 417 et dépose le 
projet de règlement. 
 
Ce règlement a pour objet de retirer le caractère de rue sur les lots 6 298 416 et 
6 298 417 du cadastre du Québec de la circonscription foncière de Drummond 
(portion de l'emprise de la rue Eusèbe-Lemaire). 
 
 

 
 

  
 

  
 

0180/02/19 Adoption du projet de règlement no RV19-5070 (lots existants délimités par 
le chemin du Golf, l'autoroute et la sortie de l'autoroute Jean-Lesage et la 
rue Robert-Bernard) 
 
Sur proposition de monsieur Jean Charest, 
 
dûment appuyée par monsieur Dominic Martin, 
 
il est résolu que le projet de règlement no RV19-5070 amendant le règlement de 
plan d'urbanisme no 4299 dans le but : 
 
− de créer l’affectation résidentielle de moyenne à forte densité (R2) à même 

une partie de l’affectation industrielle de prestige (I1) pour les lots existants 
délimités par le chemin du Golf, l’autoroute et la sortie de l’autoroute 
Jean-Lesage et la rue Robert-Bernard; 

 
soit et est adopté; 
 
ET QUE ce projet de règlement peut faire l’objet de demandes d’approbation 
référendaire suivant les dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0181/02/19 Adoption du projet de règlement no RV19-5071 (du côté ouest de 
l'intersection du chemin du Golf et de l'autoroute Jean-Lesage) 
 
Sur proposition de monsieur Jean Charest, 
 
dûment appuyée par monsieur Dominic Martin, 
 
il est résolu que le projet de règlement no RV19 5071 amendant le règlement de 
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zonage no 4300 dans le but : 
 
 
 
− de créer la zone de réserve RES-421-1 à même une partie de la zone 

industrielle I-421, de manière à y inclure un lot délimité par la sortie de 
l’autoroute Jean-Lesage, la rue Robert-Bernard, le chemin du Golf et une 
distance moyenne d’environ deux cents mètres (200 m) vers le nord-est à 
partir de la rue Robert-Bernard; 

 
− de créer les zones d’habitation H-421-2, H-421-3 et H-421-4 à même une 

partie de la zone industrielle I-421, de manière à y inclure des lots situés en 
bordure du chemin du Golf et adjacents à l’autoroute et à la sortie de 
l’autoroute Jean-Lesage, et d’y prévoir en conséquence les différentes 
normes afférentes à la construction des bâtiments et au lotissement; 

 
La zone industrielle I-421 est délimitée approximativement par le chemin du 
Golf, l’autoroute Jean-Lesage, une limite située à une distance d’environ quatre 
cent cinquante mètres (450 m) vers le nord-ouest à partir de la sortie de 
l’autoroute Jean-Lesage et la rue Robert-Bernard, 
 
soit et est adopté; 
 
ET QUE ce projet de règlement peut faire l’objet de demandes d’approbation 
référendaire suivant les dispositions de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

  
 

  
 

0182/02/19 Adoption du premier projet de résolution relatif aux PPCMOI visant à 
autoriser un gymnase, un local d’esthétique automobile, un espace 
d’entreposage intérieur de machinerie en lien avec un service 
d’aménagement paysager et de déneigement, un service d’élagage ou un 
entrepreneur spécialisé en toiture au 1240 du boulevard Foucault 
 
Considérant le règlement no 4305 sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI); 
 
Considérant les avis favorables du comité consultatif d’urbanisme en date du 
12 décembre 2018; 
 
sur proposition de madame Cathy Bernier, 
 
dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier, 
 
il est résolu que le premier projet de résolution en vertu du règlement relatif aux 
projets particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un 
immeuble no 4305 de la Ville de Drummondville, qu’une demande 
d’autorisation d’un projet particulier comportant les éléments suivants, et ce, 
nonobstant toute autre disposition contraire au règlement de zonage no 4300 de 
la Ville de Drummondville : 
 
les usages commerciaux : 
 

− « 7425 Gymnase et formation athlétique » faisant partie de la classe 
d’usages C-4 (commerce artériel léger); 

− « 6344 Service d’aménagement paysager ou de déneigement », 
« 6412 Service de lavage d’automobiles », « 8291 Service d’horticulture » 
faisant partie de la classe d’usages C-5 (commerce artériel lourd); 

− « 6641 Service de travaux de toiture (entrepreneur spécialisé) » faisant 
partie de la classe d’usages C-7 (Commerce lié à la construction); 
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sont autorisés au 1240 du boulevard Foucault, soit sur le lot 4 351 403 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Drummond; 
 
 
et ce, nonobstant toute autre disposition contraire du règlement de zonage 
no 4300 relatif aux dérogations suivantes : 
− réduire de 12 à 6 le nombre minimal de cases de stationnement à fournir sur 

le site; 
− réduire d’un (1) mètre à zéro (0) mètre la largeur minimale de l’aire 

d’isolement le long des murs avant, latéral droit et arrière du bâtiment 
principal; 

− la catégorie d’affichage « A » est celle autorisée pour les activités 
commerciales du bâtiment. 

 
De plus, les conditions d’aménagement de terrain suivantes doivent être remplies 
relativement à la réalisation du projet particulier autorisé à la présente 
résolution : 
− aucun entreposage extérieur n’est autorisé sur le terrain; 
− l’aire de stationnement en cour avant doit être asphaltée et doit comprendre 

des îlots de verdure tels qu’illustrés selon le plan ci-joint, soit : 
o l’îlot A d’une superficie minimale de 23 mètres carrés doit être 

aménagé avec un minimum d’un (1) arbre et de 12 arbustes et/ou 
plantes florales; 

o l’îlot B d’une superficie minimale de 25 mètres carrés doit être 
aménagé avec un minimum d’un (1) arbre et de 12 arbustes et/ou 
plantes florales; 

o l’ensemble des espaces indiqués en vert sur le plan ci-joint doit être 
gazonné aux endroits où il n’y a pas de plantation. 

 
Le tout tel que montré sur le plan ci-joint à l’annexe « I » faisant partie 
intégrante de la présente résolution. 
 
Toute modification à l’aménagement de terrain, exigé en vertu de la présente 
résolution, devra faire l’objet d’une nouvelle acceptation par le conseil en vertu 
du règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA). 
 
Délai de réalisation 
 

Les travaux d’aménagement de terrain devront être complétés au plus tard 
12 mois après l’émission du certificat d’autorisation d’usage, 
 
soit et est adopté; 
 
ET QU’il soit soumis à la consultation publique suivant les dispositions de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

  
 

  
 

0183/02/19 Adoption du règlement no RV19-5052 décrétant des dépenses relatives à 
l'achat de terrains et honoraires et nécessitant un emprunt de 3 900 000 $ à 
cette fin (règlement parapluie) 
 
Attendu que l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 109/2/19 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 
 
Attendu que le maire mentionne que le règlement a pour objet de décréter des 
dépenses relatives à l'achat de terrain et honoraires et nécessitant un emprunt de 
3 900 000 $ à cette fin (règlement parapluie); 
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sur proposition de monsieur Alain Martel, 
 
dûment appuyée par madame Isabelle Marquis, 
 
il est résolu que le règlement no RV19-5052 décrétant des dépenses relatives à 
l'achat de terrains et honoraires et nécessitant un emprunt de 3 900 000 $ à cette 
fin (règlement parapluie), 
 
soit et est adopté. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

  
 

  
 

0184/02/19 Adoption du règlement no RV19-5068 décrétant des travaux pour la 
réfection et la mise en valeur du noyau du quartier Saint-Joseph, phase 2 et 
nécessitant un emprunt de 1 300 000 $ à cette fin 
 
Attendu que l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 110/02/19 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 
 
Attendu que le maire mentionne que le règlement a pour objet de décréter des 
travaux pour la réfection et la mise en valeur du noyau du quartier Saint-Joseph, 
phase 2; 
 
sur proposition de monsieur Alain Martel, 
 
dûment appuyée par madame Catherine Lassonde, 
 
il est résolu que le règlement no RV19-5068 soit et est adopté. 
 
De plus, il est résolu que la Ville de Drummondville : 
 
− contracte, lorsque ce règlement sera en vigueur, un emprunt temporaire afin 

de payer les travaux qui y sont autorisés; 
− emprunte cette somme auprès de la Caisse Desjardins de Drummondville; 
− rembourse cet emprunt temporaire à même l’argent provenant des 

obligations qui seront émises sous l’autorité dudit règlement et lorsqu’elles 
le seront; 

− autorise le trésorier et le trésorier adjoint à signer conjointement les 
documents nécessaires pour contracter cet emprunt temporaire et le 
rembourser. 

 
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 

 
 

 
 

  
 

  
 

0185/02/19 Adoption du règlement no RV19-5073 décrétant des travaux de pavages, 
bordures et éclairages sur la rue Christiane et nécessitant un emprunt de 
34 000 $ à cette fin 
 
Attendu que l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 111/2/19 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 
 
Attendu que le maire mentionne que le règlement a pour objet de décréter des 
travaux de pavages, bordures et éclairages sur la rue Christiane et nécessitant un 
emprunt de 34 000 $ à cette fin; 
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sur proposition de monsieur Dominic Martin, 
 
dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier, 
 
il est résolu que règlement no RV19-5073 décrétant des travaux de pavages, 
bordures et éclairages sur la rue Christiane et nécessitant un emprunt de 34 000 $ 
à cette fin, 
 
soit et est adopté. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

  
 

  
 

0186/02/19 Adoption du règlement no RV19-5075 décrétant des travaux de pavages, 
bordures et éclairages sur la rue du Gouverneur et de la 27e Avenue et 
nécessitant un emprunt de 266 000 $ à cette fin 
 
Attendu que l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 112/2/19 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 
 
Attendu que le maire mentionne que le règlement a pour objet de décréter des 
travaux de pavages, bordures et éclairages sur la rue du Gouverneur et de la 
27e Avenue et nécessitant un emprunt de 266 000 $ à cette fin; 
 
sur proposition de monsieur William Morales, 
 
dûment appuyée par madame Annick Bellavance, 
 
il est résolu que le règlement no RV19-5075 décrétant des travaux de pavages, 
bordures et éclairages sur la rue du Gouverneur et la 27e Avenue et nécessitant 
un emprunt de 266 000 $ à cette fin, 
 
soit et est adopté. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0187/02/19 Adoption du règlement no RV19-5076 décrétant des travaux de pavages, 
bordures et éclairages sur la rue du Tenancier et nécessitant un emprunt de 
245 000 $ à cette fin 
 
Attendu que l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 113/2/19 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 
 
Attendu que le maire mentionne que le règlement a pour objet de décréter des 
travaux de pavages, bordures et éclairages sur la rue du Tenancier et nécessitant 
un emprunt de 245 000 $ à cette fin; 
 
sur proposition de monsieur William Morales, 
 
dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier, 
 
il est résolu que le règlement no RV19-5076 décrétant des travaux de pavages, 
bordures et éclairages sur la rue du Tenancier et nécessitant un emprunt de 
245 000 $ à cette fin, 
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soit et est adopté. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 

  
 

0188/02/19 Adoption du règlement no RV19-5077 décrétant des travaux de pavages, 
bordures et éclairages sur les rues Verdi et Gounod et nécessitant un 
emprunt de 306 000 $ à cette fin 
 
Attendu que l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 114/2/19 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 
 
Attendu que le maire mentionne que le règlement a pour objet de décréter des 
travaux de pavages, bordures et éclairages sur les rues Verdi et Gounod et 
nécessitant un emprunt de 306 000 $ à cette fin; 
 
sur proposition de madame Annick Bellavance, 
 
dûment appuyée par monsieur William Morales, 
 
il est résolu que règlement no RV19-5077 décrétant des travaux de pavages, 
bordures et éclairages sur les rues Verdi et Gounod et nécessitant un emprunt de 
306 000 $ à cette fin, 
 
soit et est adopté. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0189/02/19 Adoption du règlement no RV19-5081 décrétant un emprunt de 1 600 000 $ 
pour effectuer des dépenses en immobilisation pour l'année 2019 
(règlement parapluie) 
 
Attendu que l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 115/2/19 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 
 
Attendu que le maire mentionne que le règlement a pour objet de décréter un 
emprunt de 1 600 000 $ pour effectuer des dépenses en immobilisation pour 
l'année 2019 (règlement parapluie); 
 
sur proposition de monsieur John Husk, 
 
dûment appuyée par monsieur Alain Martel, 
 
il est résolu que le règlement no RV19-5081 décrétant un emprunt de 
1 600 000 $ pour effectuer des dépenses en immobilisation pour l'année 2019 
(règlement parapluie), 
 
soit et est adopté. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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0190/02/19 Adoption du règlement no RV19-5082 concernant le programme 
d'embellissement et visant l'enlèvement de graffitis sur la propriété privée 
 
Attendu que l’avis de motion a été donné sous le numéro de résolution 116/2/19 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes; 
 
Attendu que le maire mentionne que le règlement a pour objet le programme 
d'embellissement et visant l’enlèvement des graffitis sur la propriété privée, 
 
sur proposition de madame Catherine Lassonde, 
 
dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier, 
 
il est résolu que le règlement no RV19-5082 concernant le programme 
d’embellissement et visant l’enlèvement des graffitis sur la propriété privée, 
 
soit et est adopté. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

 
 

  
 

  
 

0191/02/19 Adoption de la résolution relative aux PPCMOI visant à autoriser 
l’implantation d’une entreprise spécialisée en aménagement paysager et en 
déneigement au 1675 de la rue Sigouin, selon certaines conditions 
 
Considérant le règlement no 4305 sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI); 
 
Considérant les avis favorables du comité consultatif d’urbanisme en date du 
28 novembre 2018; 
 
Considérant l’adoption d’un premier projet de résolution à la séance du 
21 janvier 2019; 
 
Considérant l’adoption d’un second projet de résolution à la séance du 4 février 
2019; 
 
sur proposition de madame Annick Bellavance, 
 
dûment appuyée par madame Catherine Lassonde, 
 
il est résolu que cette résolution en vertu du règlement relatif aux projets 
particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble 
no 4305 de la Ville de Drummondville, qu’une demande d’autorisation d’un 
projet particulier comportant les éléments suivants, et ce, nonobstant toute autre 
disposition contraire au règlement de zonage no 4300 de la Ville de 
Drummondville : 
− autoriser l’usage « 6344 Service d’aménagement paysager ou de 

déneigement » faisant partie de la classe d’usages C-5 (commerce artériel 
lourd) au 1675 de la rue Sigouin; 

− augmenter de dix mètres (10 m) à onze virgule cinq mètres (11,5 m) la 
largeur maximale de deux (2) entrées charretières aménagées le long de la 
rue Sigouin; 

− autoriser qu’aucune aire d’isolement ne soit aménagée entre le bâtiment 
principal et les allées de circulation. 
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De plus, les conditions suivantes doivent être remplies relativement à la 
réalisation du projet particulier autorisé par la présente résolution, soit : 
− aménager au centre du terrain visé le long de la rue Sigouin, partiellement à 

l’intérieur de l’emprise, un espace gazonné d’une longueur minimale de 
vingt et un mètres (21 m) et d’une profondeur minimale de quatre mètres 
(4 m) à l’intérieur duquel un minimum de trois (3) arbres devront être 
plantés; 

− aménager trois (3) espaces gazonnés d’une profondeur minimale d’un 
virgule deux mètre (1,2 m) le long de la façade du bâtiment principal, soit 
de part et d’autre des portes d’accès (portes piétonnes et porte de garage) à 
l’exception de l’espace situé à l’extrémité droite du bâtiment; 

− aménager sur une profondeur minimale d’un virgule deux mètre (1,2 m) le 
long de la façade du bâtiment principal, un espace en pavé uni entre les 
deux (2)  portes piétonnes situées à l’extrémité droite du bâtiment; 

− conserver le long des limites latérales de terrain situées en cour avant, une 
bande gazonnée d’une largeur minimale d’un mètre (1 m). 

 
Les arbres exigés doivent, à la plantation, avoir un diamètre minimal de zéro 
virgule zéro cinq mètre (0,05 m) mesuré à zéro virgule quinze mètre (0,15 m) 
au-dessus du niveau moyen du sol et être d’une hauteur minimale de deux 
virgule cinq mètres (2,5 m). 
 
Les travaux d’aménagement de terrain devront être complétés au plus tard dans 
les douze (12) mois suivant l’émission du certificat d’autorisation. 
 
Le tout tel qu’illustré sur le plan joint à l’annexe I de la présente résolution, soit 
sur le terrain situé au 1675 de la rue Sigouin. 
 
soit et est adoptée. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

  
 

  
 

0192/02/19 Adoption de la résolution relative aux PPCMOI visant à autoriser le 
remplacement d’un commerce de réparation de véhicules automobiles par 
un commerce de réparation de véhicules légers motorisés au 2805 du 
chemin Tourville 
 
Considérant le règlement no 4305 sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI); 
 
Considérant les avis favorables du comité consultatif d’urbanisme en date du 
28 novembre 2018; 
 
Considérant l’adoption d’un premier projet de résolution à la séance du 
21 janvier 2019; 
 
Considérant l’adoption d’un second projet de résolution à la séance du 4 février 
2019; 
 
sur proposition de madame Stéphanie Lacoste, 
 
dûment appuyée par monsieur Daniel Pelletier, 
 
il est résolu que cette résolution en vertu du règlement relatif aux projets 
particuliers de construction, de modification et d’occupation d’un immeuble 
no 4305 de la Ville de Drummondville, qu’une demande d’autorisation d’un 
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projet particulier comportant les éléments suivants, et ce, nonobstant toute autre 
disposition contraire du règlement de zonage no 4300 de la Ville de 
Drummondville : 
 
− l’usage « 6431 Service de réparation de véhicules légers motorisés 

(motocyclette, motoneige, véhicule tout terrain) » est autorisé au 2805 du 
chemin Tourville, soit sur le lot 3 921 732; 

 
De plus, les conditions suivantes doivent être remplies relativement à la 
réalisation du projet particulier autorisé par la présente résolution, soit : 
 
Aménagement paysager : 
− asphalter en cour avant les espaces non gazonnés; 
− aménager un minimum de cinq (5) cases de stationnement en cour avant; 
− aménager en cour avant un espace gazonné d’une largeur minimale de cinq 

mètres (5 m) le long de la limite latérale droite de terrain et planter à 
l’intérieur de cet espace un minimum de deux (2) arbres; 

− aménager en cour avant un espace gazonné d’une largeur minimale de deux 
mètres (2 m) le long de la limite latérale gauche de terrain et planter à 
l’intérieur de cet espace un minimum de deux (2) arbres; 

− aménager en cour avant un espace gazonné d’une largeur minimale de deux 
mètres (2 m) le long de la limite de l’emprise du chemin Tourville et planter 
à l’intérieur de cet espace un minimum de deux (2) arbres. 

 
Les arbres à planter doivent présenter un diamètre minimal de zéro virgule zéro 
cinq mètre (0,05 m) mesuré à zéro virgule quinze mètre (0,15 m) au-dessus du 
niveau moyen du sol et une hauteur minimale de deux virgule cinq mètres 
(2,5 m). 
 
Modifications architecturales : 
− remplacer les portes et fenêtres du bâtiment principal; 
− remplacer le revêtement extérieur de la façade du bâtiment principal par un 

nouveau revêtement; 
− ajouter une marquise au-dessus de la porte d’entrée du bâtiment principal 

destiné pour la clientèle; 
− remplacer le revêtement extérieur du bâtiment accessoire situé à gauche du 

bâtiment principal ou démolir celui-ci. 
 
L’ensemble des aménagements doit être réalisé à l’intérieur d’un délai de douze 
(12) mois à compter de la date d’émission du certificat d’autorisation. 
 
Le tout tel qu’illustré sur le plan joint à l’annexe I de la présente résolution, soit 
sur le terrain du 2805 du chemin Tourville, 
 
soit et est adoptée. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

  
 

  
 

 Information des membres du conseil 
 

Condoléances 

Monsieur le maire, au nom de ses collègues du conseil et des employés 
municipaux, offre de sincères condoléances à:  

- Monsieur Christian Bourbeau, journalier au Service des travaux publics 
et à toute la famille à l’occasion du décès de son frère, monsieur Patrick 
Bourbeau. 

 
 

18 février 2019 



- Envoi des comptes de taxes 2019 le 20 février 2019 (M. Jean Charest). 

 
  
 

  
 

 Période de questions concernant les affaires municipales de Drummondville 
 
Une période de questions est tenue à l’intention des citoyennes et citoyens. 

 
 

 
 

  
 

  
 

 Prochaine assemblée du conseil : 18 mars 2019 
 
Monsieur le maire informe la population que la prochaine assemblée ordinaire 
du conseil aura lieu le 18 mars 2019. 

 
 

 
 

  
 

  
 

0193/02/19 Levée de l'assemblée 
 
Considérant que l’ordre du jour est épuisé; 
 
sur proposition de madame Isabelle Marquis,  
 
dûment appuyée par monsieur Jean Charest,  
 
il est résolu que l’assemblée soit levée à 19 h 58. 
 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
 
 

 
 

  
 
 
 
 

Alexandre Cusson, maire   Me Mélanie Ouellet, greffière 
 
 
 
 
La signature de ce procès-verbal équivaut à l’approbation de l’ensemble des présentes résolutions. 

18 février 2019 
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